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PLAN DE PRÉSENTATION 

1. Présentation du secteur forestier du pays, 
 

2. Aspects politiques et légaux, et arrangements 
institutionnels, 

 

3. Expériences, leçons tirées et réalisations/résultats, 
 

4. Défis multiformes en relation avec la GDF, 
 

5. Stratégies actuelles et futures, et perspectives 
d’avenir, 

 

6. Conclusion 
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PRESENTATION DU SECTEUR FORESTIER 

• Vaste pays enclavé, le Mali couvre une superficie de 
1 241 238 Km2  ; 14,6 millions hbts (RGPH, 2009), 

 

• Le domaine forestier :  100 millions ha (PIRL, 
1985;1991), mais c’est environ 21 millions (17% de la 
superficie du Mali) qui présentent une certaine 
production forestière, 

 

•  Domaine classé  et réserves: 9 798 868 ha soit 8% du 
territoire, 

  
• Taux de couverture formation forestière 12% 
 
•  Perte annuelle de 500 000 ha à cause des 

défrichements, bois énergie (400 000 ha), des feux….  

Forêts classées de 4,475 millions d’ha en 
1960 à 1 million en 1980 (DNEF, 2015).  3 





PRESENTATION DU SECTEUR FORESTIER 
SUITE 

• PFNL: la chasse, l’apiculture, la pharmacopée les 
feuilles, les fruits, les graines, les tubercules, les 
fleurs, etc); Ils contribuent pour 30 à 50% aux 
pressions exercées sur les forêts et couvrent près 
de 20 à 60% du budget familial suivant les 
saisons.  
 

• Commercialisation (intérieur et extérieur): 
chiffre d’affaires d’environ 10 à 15 milliards par 
an en année normale. 

  

• Exportations : amandes et beurre de karité, 
gomme, tamarin, zaban, noix de  cajou, amandes 
de Detarium, Pterocarpus erinaceus.. 
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 2.1. ASPECTS POLITIQUES, 

• Inscription de la protection de l’environnement (PE) 
dans la constitution du Mali (Art. 15) de 1992.  

 

• Signature et ratification de conventions, accords et 
Protocoles portant sur  PE 

 

• Politique forestière nationale (PFN) en cours de 
relecture pour mieux l’adapter à la gestion durable 
et  au transfert de compétences, 
 

• Politique de  changement climatique (PCC), 
 

• Plan d’action et stratégie d’adaptation du secteur 
forestier aux changements climatiques (CC); 

 

 

 
 2. ASPECTS POLITIQUES ET LÉGAUX, 
ET ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS 
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 2. ASPECTS POLITIQUES ET LÉGAUX, 
ET ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS 

2.1. ASPECTS POLITIQUES SUITE 

• Elaboration de la stratégie de 
valorisation des produits forestiers 
non ligneux; 

 

• Elaboration de la Stratégie 
d’amélioration du Couvert Végétal; 

 

• Elaboration de la Stratégie pour un 
contrôle forestier efficace;  
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2.2. ASPECTS LÉGAUX 

• Loi N° 10-028 du 12 juillet 2010 déterminant les 
principes de gestion du domaine Forestier National, 

• Loi 95-031 du 20 mars 1995 fixant les conditions de 
gestion de la faune sauvage et son habitat; 

• Loi N°2-017 du 3 juin 2002 sur le commerce international 
des spécimens de faune et de flore sauvage; 

• Loi-04-005 portant création de fonds d’aménagement et 
de protection des forêts et celui de la faune; 

• Loi d’Orientation Agricole (LOA); 

• Adoption de beaucoup de textes d’application des 
lois ; 

• Production du recueil des textes; 

• Formation et information sur les textes 

 

 

 
 2. ASPECTS POLITIQUES ET LÉGAUX, ET 
ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS, 
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2.3. ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS 

• Direction Nationale Eaux et Forêts; 

• Agence de l’Environnement et du Développement 
Durable, 

• Collectivités territoriales,  

• Structures de recherches; 

• Partenariat Public/Privé 

• Cadres de concertation; 

• Groupe National Travail sur GDF-CF 

• Association des femmes forestières. 

• Coordination d’ONGs et Associations 

 

 
 2. ASPECTS POLITIQUES ET LÉGAUX, ET 
ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS, 
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4. Expériences, leçons tirées et 
réalisations/résultats 

4.3. SUR LE PLAN INSTITUTIONNEL 
 

• Adhésion du Mali l’OAB/OIBT 

• Mise en place du GNT/GDF-CF; 

• Mise en place de l’AFOMA; 
 

4.4. SUR LE PLAN TECHNIQUE 

• Elaboration des textes de gestion des RFF; 

• Elaboration et mise en œuvre des plans 
d’aménagement des forêts, parcs et réserves de 
faune 

• Adaptation du document PCI OAB-OIBT au contexte 
du Mali et son adoption comme normes nationales; 

• Formation sur les PCI; 
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• Publication/Impression des PCI;  

• Elaboration des plans d’aménagement en tenant 
compte des PCI et leur mise en œuvre 

• La gestion des forêts par certaines communes à 
travers des contrats; 

• Audit de deux forêts dans la zone d’intervention du 
programme GEDEFOR;  

• Partenariat public –privé; 

• Elaboration de la CDN-Mali; 

• Le processus de classement en cours sur le ressort 
territorial de certaines communes; 

• La réalisation d’activités alternatives à l’exploitation 
du bois gage de la conservation des forêts; 

 

 

 

4. Expériences, leçons tirées et 
réalisations/résultats 
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5. DEFIS EN RELATION AVEC GDF  

• Insuffisance des effectifs et des capacités et 
compétences des agents; 

• Instabilité institutionnelle; 

• Laxisme dans l’application des textes ; 

• Les effets néfastes des changements 
climatiques face aux besoins croissants; 

• L’inadaptation au contexte actuel des normes 
d’exploitation et de conditionnement du bois 
énergie; 

• Insuffisance de valorisation des produits 
forestiers non ligneux 
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• Forte utilisation du bois et du charbon de bois 
comme énergie domestique ; 

• L’orpaillage et l’exploitation minière ; 

• Les feux, le défrichement agricole et la 
transhumance; 

• faiblesse des allocations budgétaires; 

• Insuffisance des PTF; 

• Inexistence de législation ou réglementation 
nationale sur les zones humides; 

• Non transfert  de compétences en matière de 
gestion des  ressources forestières  et fauniques 
aux collectivités; 

 

 

 

 

 

5. DEFIS EN RELATION AVEC GDF  
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5. STRATEGIE ET PERSPECTIVES 

• Promotion de l’initiative privée de l’investissement et 
du partenariat; 

 

• Récupération des terres dégradées et lutte contre 
toutes les formes de dégradation; 

 

• Amélioration couverture forestière à travers 
classements, aménagements des forêts et 
intensification du reboisement; 

 

• Conservation des aires protégées (AP) et de la 
diversité biologique; 

 

• Intégration de la lutte contre les changements 
climatiques dans toutes les actions de gestion des 
ressources forestières et fauniques, 
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• Renforcement des capacités d’intervention des 
différents acteurs/ recyclage des agents de 
développement; 

• Transfert progressif des compétences aux 
collectivités territoriales; 

• Amélioration du cadre institutionnel et juridique de 
la gestion des ressources forestières et fauniques; 

• Développement de la recherche forestière; 

• La promotion de l’énergie de substitution au bois 
notamment le solaire;  

• Gestion de l’information, éducation et 
communication sur les ressources forestières et 
fauniques 

 

STRATEGIE ET PERSPECTIVES 
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CONCLUSION 

• Avec l’existence des PCI adaptés au contexte  et reconnu 
comme outils d’évaluation efficace de la GDF du Mali, 

 

• Volonté politique clairement affichée de l’Etat 
d’accompagner le GNT; 

 

• Nombreuses dispositions législatives et réglementaires 
prises,  

 

• Contexte actuel de la décentralisation qui incite 
l’implication et responsabilisation des populations, 

 

• Connaissance des difficultés qui assaillent le secteur 
forestier,  

         

           

 

Passer à l’information, mobilisation et 
organisation des acteurs, pour une application 
effective des normes de GDF.  
Evaluer d’année en année sur base des PCI pour 
mesurer le progrès du Mali en matière de GDF. 
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